[bookmark: _GoBack]ARRETE PORTANT RADIATION DES CADRES
(Perte de la nationalité française ou déchéance des droits civiques ou interdiction d’exercer un emploi public)
Le Maire (ou le Président) de ......................................... ;
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;
VU le jugement du ………….. privant M…………….. de…………………. (perte de la nationalité française ou déchéance des droits civiques ou interdiction d’exercer un emploi public) ;
Considérant que l’intéressé(e) est classé(e) actuellement au ….. échelon du grade de ……………….….. ;
ARRETE
Article 1 : M……………….., (grade)……………………… est radié(e) des effectifs du personnel de la collectivité à compter du …………….. 
Article 2 : A l’issue de ………………. (période de déchéance des droits civiques ou d’interdiction d’exercer un emploi public), ou en cas de réintégration dans la nationalité française, M……………………, pourra solliciter sa réintégration auprès de ………………… (autorité territoriale).
Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au Représentant de l’Etat et notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.

Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)









Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le .....................                                                            Transmis au représentant de l’Etat le ..........................
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